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PAR COURRIEL 
 
Le 3 mars 2023  
 
Conseil de la Ville du Grand Sudbury  
a/s Paul Lefebvre, Maire 
CP 5000, Succ. A  
200 rue Brady  
Sudbury, ON P3A 5P3 
 
 
Aux membres du conseil de la Ville du Grand Sudbury 

Objet : Plainte sur une réunion à huis clos 

Mon Bureau a reçu une plainte concernant une réunion à huis clos tenue par le conseil 
de la Ville du Grand Sudbury (la « Ville ») le 12 juillet 2022. La plainte alléguait qu’une 
discussion tenue à huis clos à propos d’une proposition de projet de construction d’un 
centre d’événements ne relevait d’aucune des exceptions aux règles des réunions 
publiques énoncées dans la Loi de 2001 sur les municipalités (la « Loi »)1.  
 
Je vous écris pour vous informer des résultats de mon examen de cette plainte. Pour les 
raisons exposées ci-après, j’ai déterminé que la Ville a respecté les règles des réunions 
publiques lorsqu'elle a tenu une discussion à huis clos sur une proposition de projet de 
construction d’un centre d’événements. 
 

Rôle et compétence de l’Ombudsman 

Depuis le 1er janvier 2008, la Loi sur les municipalités accorde à quiconque le droit de 
demander une enquête visant à déterminer si une municipalité a respecté la Loi en se 
réunissant à huis clos. Les municipalités peuvent nommer leur propre enquêteur(euse). 
La Loi fait de l'Ombudsman l'enquêteur par défaut dans les municipalités qui n'ont pas 
désigné le(la) leur. Mon Bureau enquête sur les réunions à huis clos pour la Ville du 
Grand Sudbury.  
                                                           
1 LO 2001, chap. 25. 

http://www.ombudsman.on.ca/
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Depuis 2008, mon Bureau a enquêté sur des centaines de réunions à huis clos. Pour 
aider les conseils municipaux, le personnel municipal et le public, nous avons créé un 
recueil en ligne des cas de réunions publiques. Nous avons créé ce recueil interrogeable 
pour permettre aux intéressé(e)s d'accéder facilement aux décisions de l'Ombudsman et 
à ses interprétations des règles des réunions publiques. Les membres du Conseil et le 
personnel peuvent consulter ce recueil pour éclairer leurs discussions et leurs décisions 
afin de déterminer si certaines questions devraient ou pourraient être discutées à huis 
clos, ainsi que pour examiner les questions liées aux procédures des réunions 
publiques. Des résumés des décisions antérieures de l’Ombudsman sont consultables 
dans ce recueil : https://www.ombudsman.on.ca/digest-fr/accueil. 
 

Examen 

Mon Bureau a examiné la documentation de la réunion publique et du huis clos du 
12 juillet 2022, incluant les ordres du jour, les procès-verbaux et les diapositives d’une 
présentation faite en séance à huis clos. Nous avons également examiné 
l’enregistrement vidéo de parties de la séance publique et nous avons parlé à l’avocat et 
greffier de la Ville2. 
 

Contexte 

La Ville avait récemment terminé un processus de demande de proposition concernant 
la conception et la construction d’un centre d’événements dans le Grand Sudbury. La 
Ville avait reçu deux soumissions, et le personnel avait identifié un soumissionnaire 
privilégié. Le personnel avait ensuite préparé un rapport public à l’intention du conseil, 
contenant des renseignements de haut niveau sur la soumission privilégiée. 
 

Réunion du 12 juillet 2022  

Le conseil s’est réuni dans la salle du conseil à 12 h 30 le 12 juillet 2022.  
 
Peu après l’ouverture de la réunion, le conseil a résolu d’ajouter un point à l’ordre du jour 
de la séance à huis clos concernant le projet du centre d’événements. 
 
  

                                                           
2 « Avocat et greffier de la Ville » est le titre de l’un des membres du personnel de la Ville. 

http://www.ombudsman.on.ca/
https://www.ombudsman.on.ca/digest-fr/accueil
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Le conseil a résolu de se retirer à huis clos à 12 h 35. Pour la discussion sur le projet du 
centre d’événements, le conseil a invoqué les exceptions énoncées dans la Loi à 
l’alinéa 239 (2) i) pour les renseignements communiqués à titre confidentiel par une 
tierce partie et à l’alinéa 239 (2) f) pour les conseils protégés par le secret professionnel 
de l’avocat. 
 
Durant la discussion à huis clos, le personnel de la Ville a fait une présentation au 
conseil contenant des renseignements sur les deux soumissions pour le projet du centre 
d’événements, incluant les détails fournis à la Ville par les soumissionnaires. Après la 
présentation, le conseil a posé des questions et a reçu des conseils de l’avocat et 
greffier de la Ville, ainsi que de l’avocate adjointe de la Ville, à propos du projet.  
 
Le conseil a suspendu la séance à 15 h 01 et a repris la séance publique à 15 h 20. 
Après avoir abordé d’autres questions, le conseil a discuté du projet de centre 
d’événements, et a adopté plusieurs résolutions à ce sujet. Le conseil a levé la séance à 
18 h 38. 
 

Analyse 

Applicabilité de l’exception des renseignements communiqués à titre confidentiel par une 
tierce partie 

Mon Bureau a été informé que, durant la séance à huis clos, le personnel a fait une 
présentation au conseil contenant des renseignements supplémentaires par rapport à ce 
qui avait été communiqué dans le rapport public sur les soumissions, y compris les 
contenus confidentiels et détaillés des deux soumissions. De plus, en réponse aux 
questions des membres du conseil sur le rapport public, le personnel a fourni plus de 
renseignements que ceux qui avaient été rendus publics auparavant.  
 
En vertu de l’alinéa 239 (2) i) de la Loi, un conseil municipal peut se retirer à huis clos 
pour discuter de ce qui suit : 
 
un secret industriel ou des renseignements d’ordre scientifique, technique, commercial, 
financier ou qui ont trait aux relations de travail, communiqués à titre confidentiel à la 
municipalité ou au conseil local et qui, s’ils étaient divulgués, pourraient, selon toutes 
attentes raisonnables, avoir pour effet de nuire gravement à la situation concurrentielle 
ou d’entraver gravement les négociations contractuelles ou autres d’une personne, d’un 
groupe de personnes ou d’une organisation; 
 
  

http://www.ombudsman.on.ca/
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L'exception exige que la discussion porte sur ces informations : 
 

• Concernent l’un des sujets répertoriés : secret industriel, renseignements d’ordre 
scientifique, technique, commercial, financier ou renseignements sur les relations de 
travail;  

• Renseignements fournis à titre confidentiel, explicitement ou implicitement, à la 
municipalité par une tierce partie;  

• Qui, s’ils étaient divulgués, pourraient selon toutes attentes raisonnables, avoir pour effet 
de nuire soit en portant gravement préjudice à la situation concurrentielle, soit en 
entravant gravement les négociations contractuelles ou autres d’une personne, d’un 
groupe de personnes ou d’une organisation. 
 
Dans le cas présent, le personnel a fait au conseil une présentation qui incluait des 
renseignements commerciaux et financiers détaillés concernant les deux soumissions 
pour le projet du centre d’événements. Notre Bureau a été informé que ces 
renseignements avaient été communiqués par les soumissionnaires à titre confidentiel, 
et qu’ils étaient exclusifs.  
 
Bien que les documents examinés en séance publique aient contenu des 
renseignements de haut niveau sur la soumission privilégiée, les renseignements 
présentés en séance publique n’avaient pas été rendus publics. Notre Bureau a été 
informé que la divulgation des détails des soumissions aurait compromis la capacité des 
soumissionnaires à faire avancer les négociations avec la Ville dans le cadre du 
processus d’appel d’offres. Notre Bureau a aussi été informé que si ces détails étaient 
rendus publics, les positions concurrentielles des soumissionnaires pourraient se trouver 
compromises pour des projets similaires à l’avenir.  
 
Le conseil a discuté de renseignements commerciaux et financiers contenus dans les 
soumissions confidentielles des soumissionnaires, dont la divulgation, pourrait nuire 
gravement à leur situation concurrentielle ou entraver gravement leurs négociations 
contractuelles ou autres. Cette partie de la réunion relevait de l’exception aux réunions 
publiques pour les renseignements communiqués à titre confidentiel par une tierce 
partie. 
 

Applicabilité de l’exception du secret professionnel de l’avocat  

Mon Bureau a été informé qu’après la présentation faite par le personnel à propos des 
deux soumissions, le conseil avait reçu des conseils juridiques relativement à ce projet.  
 

http://www.ombudsman.on.ca/
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En vertu de l’alinéa 239 (2) f) de la Loi, une réunion peut se tenir à huis clos entièrement 
ou en partie si la discussion porte sur des communications entre la municipalité et son 
avocat(e) dans le but de solliciter ou d’obtenir des conseils juridiques qui sont censés 
rester confidentiels3. Le but de cette exception est de garantir que les responsables 
municipaux(ales) peuvent parler librement de conseils juridiques, sans crainte de 
divulgation. 
 
L’avocat et greffier de la Ville et l’avocate adjointe de la Ville étaient tous deux présents 
durant la séance à huis clos. Mon Bureau a été informé que l’avocat et greffier de la Ville 
et l’avocate adjointe de la Ville avaient répondu à des questions du conseil et avaient 
donné des conseils juridiques à propos du projet. 
 
Cette partie de la réunion à huis clos relevait de l’exception aux règles des réunions 
publiques pour les conseils protégés par le secret professionnel de l’avocat. 
 

Conclusion 

Mon examen a permis de déterminer que la discussion à huis clos du conseil le 12 juillet 
2022 sur le projet de centre d’événements relevait des exceptions aux règles des 
réunions publiques pour les renseignements communiqués à titre confidentiel par une 
tierce partie et pour les renseignements protégés par le secret professionnel de l’avocat, 
aux alinéas 239 (2) i) et f) de la Loi de 2001 sur les municipalités.  
 
Je tiens à remercier la Ville du Grand Sudbury de sa collaboration durant mon examen. 
L’avocat et greffier de la Ville a confirmé que cette lettre sera incluse à titre de 
correspondance lors d’une prochaine réunion du conseil.  
  
Cordialement, 

 
Paul Dubé 
Ombudsman de l’Ontario  
 
C.c. : Eric Labelle, Avocat et greffier de la Ville, Ville du Grand Sudbury  

                                                           
3 Hamilton (Ville de) (Re), 2019 ONOMBUD 3 au par. 33, en ligne : <https://canlii.ca/t/j2b4b>. 

http://www.ombudsman.on.ca/
https://canlii.ca/t/j2b4b
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